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CHAPITRE 1: CADRE GENERAL DES ~LATIONS ENTRE.L~ GRAND-DUCHE DE
ILUXEMBOURG ET LA REPUBLIQUE DU SENEGAL

1.1. Les obiectifs. orincioes et strate2ies de la Coooeration luxembour2eoise

La Cooperation luxembourgeoise au developpement se place resolument au service de I' eradication
de la pauvrete, notamment dans les pays les moins avances. Ses actions se con90ivent dans I' esprit
du developpement durable compris dans ses aspects sociaux, economiques et environnementaux
avec I'homme, la femme et I' enfant en son centre.

Les actions de la Cooperation luxembourgeoise s'inscrivent prioritairement dans la mise en ceuvre-
d'ici 2015 - des objectifs du Millenaire pour Ie developpement (OMD).' Ainsi, les principaux
secteurs d'intervention de la cooperation relevent du domaine social: la sante, I' education, y
compris la formation et l'insertion professionnelles et Ie developpement local integre. Des
initiatives pertinentes dans Ie domaine de la microfrnance sont encouragees au niveau conceptuel et
operationnel.

Par souci d'efficacite et d'impact, la Cooperation luxembourgeoise cible un nombre restreint de
pays partenaires tout en mettant a profit les benefices d'une approche regionale et en tenant compte
des situations de fragilite. L'esprit de partenariat, qui se traduit par Ie souci de l'appropriation des
programmes et projets par les beneficiaires,preside a la mise au point des programmes pluriannuels
de cooperation - les programmes indicatifs de cooperation (pIC). Le choix des pays partenaires
s'inspire de l'indice du developpement humain du Programme des Nations Unies pour Ie
Developpement (PNUD) et tient compte des considerations relatives a l'approche regionale et aux
situations de fragilite.

En termes d'aide publique au developpement (APD), la Cooperation luxembourgeoise se place
depuis l'an 2000 dans Ie groupe des pays industrialises qui y consacrent plus de 0,7 pour cent de
leur revenu national brut (RNB). En 2010, l'APD s'est chiffree a quelque 304 millions d'euros, soit
1,05 pour cent du RNB. L' APD est mise en ceuvrepar les instruments de la cooperation bilaterale,
de la cooperation multilaterale, de la cooperation avec les organisations non gouvemementales
(ONG) et de l'appui aux programmes.

L' APD luxembourgeoise comprend par ailleurs un important volet d'action humanitaire sous forme
d'aide d'urgence pour repondre aux catastrophes humanitaires, aux catastrophes naturelles et a des
conflits violents. Un volet « prevention » des catastrophes humanitaires ainsi qu'un volet
«transition )} entre une catastrophe humanitaire, la reconstruction et la reprise des activites de
developpement, font partie integrante de cette forme d' intervention.

En parallele, la Cooperation luxembourgeoise est activement impliquee dans Ie debat et la mise en
ceuvre de nouveaux standards de qualite et d'efficacite de l'aide. Elle respecte les principes de la
Declaration de Paris sur l'efficacite de l'aide (appropriation, harmonisation, alignement, gestion
axee sur les resultats et responsabilite mutuelle) et Ie Programme d'action d' Accra, de meme que
les engagements pris dans Ie cadre du Code de conduite de l'Union europeenne sur la
complementarite et la division du travail.

Depuis 2009, plusieurs strategies sectorielles completent la strategie generale et les principes de la
Cooperation luxembourgeoise. Elles couvrent les principaux domaines d'action, a savoir: l'action
humanitaire, l'agriculture et la securite alimentaire, Ie developpement local, l'eau et
l'assainissement, I'education, la formation et l'insertion professionnelle, l'environnement et Ie
changement climatique, Ie genre, la gouvemance, la microfrnance, la sante et Ie renforcement des
institutions et des capacites.
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En matiere de cooperation au developpement et d'action humanitaire la politique luxembourgeoise
se caracterise par un effort constant et progressif, tant en quantite qu'en qualite, au benefice des
populations les plus demunies. Elle est l'expression d'une solidarite intemationale affmnee et
conflnnee et constitue en tant que telle un important vecteur de l'action exterieure du
Gouvemement du Grand-Duchede Luxembourg.

1.2. Le Document de ue et sociale PES 2011-2015 du Gouvernement
sene!!alais

Le Senegal a initie en 2000, apres l'adoption de son document interimaire, un processus participatif
de preparation d'une strategie de reduction de la pauvrete fondee sur une croissance redistributrice
et la satisfaction des besoins de base des populations pauvres.

Le consensus autour de cette strategie met l'accent sur la necessite d'une mobilisation des
decideurs politiques, des acteurs nationaux et des partenaires au developpement pour lutter contre
la pauvrete et l'exclusion a travers l'etablissement d'un lien etroit entre la reduction de la pauvrete,
Ie progres economique et Ie renforcement des capacites.

Du fait du processus participatif qui fonde leur legitimite, les deux premiers Documents
strategiques de reduction de la pauvrete (DSRP), couvrant respectivement les annees 2003 a 2005
et 2006 a 2010, ont ete Ie cadre de reference de toutes les interventions de tous les acteurs. Ils ont
servi de base pour l'elaboration des plans sectoriels de developpement et des programmes
d'investissement.

Le cycle de cooperation 2012-2016 s'ouvrira sur un contexte national caracterise par une exigence
plus forte de progres sociaux pour les populations avec comme consequence un reel effort de
reduction des disparites dans I'acces aux services sociaux de base.

Le nouveau Document de politique economique et sociale (OPES 2011-2015), en cours de
fmalisation, qui succedera au deuxieme DSRP, integrera cette expression de la demande sociale. II
retient pour ce faire les trois axes strategiques suivants :

.
creation d'opportunites economiques et de richesses pour la promotion d'emplois
productifs et une transfonnation structurelle de l'economie ;
acceleration de l' acces aux services sociaux de base et de protection sociale,
autonomisation et developpement durable;
renforcement des principes fondamentaux de la bonne gouvemance et promotion des
droits humains.

.

.

Si ce choix strategique vise une inscription de l'economie dans une dynamique de croissance
inclusive et viable, il devra son effectivite a l'existence de politiques publiques citoyennes et pro-
pauvres. En tant que referentiel national, Ie DPES est Ie cadre dans lequel la cooperation au
developpement avec Ie Senegal doit s'inscrire.

La Cooperation luxembourgeoise est de ce point de vue en coherence avec Ie cadre strategique
pose et s'inscrit dans une approche contributive a la levee des defis majeurs retenus dans Ie DPES
et dans les differentes politiques sectorielles des domaines de concentration du PIC III (par
exemple, Ie Plan national de developpement sanitaire 2009-2018 pour Ie secteur de la sante, ou
encore Ie Programme national de developpement local en matiere de decentralisation et de
developpement local).
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Le contexte programmatique national du Programme indicatif de troisieme generation (pIC III) est
caracterise par Ie demarrage d'un nouveau cycle de planification du developpement. Deja en 2010
plusieurs programmes nationaux ont ete clotures et Ie chantier des nouvelles phases ouvert. En
relation avec les engagements des hautes autorites du pays pour rattraper les retards dans l'atteinte
des objectifs du Millenaire pour Ie developpement (OMD) a l'horizon 2015, des options
strategiques ont ete retenues pour les secteurs couverts par Ie PIC III.

1.3. Les obiectifs du Pro!!ramme indicatif de coooeration 2012-2016

La cooperation au developpement que Ie Gouvemement du Grand-Duche de Luxembourg
entretient avec Ie Gouvemement de la Republique du Senegal vise a appuyer les efforts du Senegal
pour l'atteinte des OMD. A ce titre, elle doit contribuer a la realisation des politiques nationales du
Senegal dans les secteurs qui seront couverts par Ie PIC III. Elle s'inscrit dans l'application des
principes et directives intemationales et europeennes en matiere d'aide publique au developpement
(APD).

Les leyons apprises de la mise en reuvre du PIC II et la necessite de renforcer l'appropriation
nationale amenent, des l'entame de l'identification du PIC III, a integrer l'application des directives
intemationales en matiere de gestion de I'APD dans la reflexion et la formulation du contenu des
axes du futur programme de cooperation. Le souci de l'efficacite de l'aide au developpement, tel
que decline dans la Declaration de Paris, Ie Code de conduite europeen en matiere de division du
travail et Ie Programme d'action d' Accra doivent etre au creur du dispositif de pilotage. Les
constats issus des revues du PIC II et la quete de durabilite imposent: (i) une attention plus
marquee a l'emergence d'un leadership national (appropriation nationale) et (ii) une contribution a
l'instauration de la culture de la maintenance et de la gestion durable des infrastructures et des
equipements.

Le PIC 2012-2016 s'inscrit dans la continuite du PIC 2007-2011. Son objectif principal est la
reduction de la pauvrete et Ie developpement durable du Senegal. Le programme vient en appui au
Document de Politique Economique et Sociale (DPES) elabore par Ie Gouvemement senegalais et
les interventions programmees sont alignees sur les objectifs strategiques de ce document et sur les
differentes politiques sectorielles des domaines couverts. Le renforcement des capacites
institutionnelles et humaines constitue Ie fil conducteur de ces interventions. Le PIC met egalement
l'accent sur la bonne utilisation des ressources et la bonne gouvemance, conditions indispensables
ala realisation des objectifs que les deux pays se sont fixes.

1.4. HistoriQue et orinciDaux accords bilateraux entre Ie Luxembour!! et Ie Sene!!al

Les relations de cooperation bilaterale entre Ie Grand-Duche de Luxembourg et la Republique du
Senegal datent de la fin des annees 1980, epoque a laquelle Ie Luxembourg a participe, dans une
intervention conjointe avec l'Union europeenne, a un projet de renovation et d'extension de
l'hOpital de Saint-Louis. Elle s'est renforcee en 1993 lorsque Ie Gouvemement luxembourgeois a
decide d'integrer Ie Senegal dans sa liste de pays partenaires privilegies et par la signature d'un
Accord general de cooperation en 1998.

Avec l'inauguration officielle de la Mission de la Cooperation du Grand-Duche de Luxembourg a
Dakar, au Senegal enjanvier 2001, Ie Luxembourg a etabli sa premiere representation directe sur Ie
continent africain avec l'objectif de se rapprocher des populations cibles et de renforcer l'efficacite
et la visibilite de la cooperation entre les deux pays.

En avril 2002, un accord instituant une Commission de partenariat entre les deux pays est signe et
Ie premier Programme indicatif de cooperation (PIC I) est adopte. II couvre la periode comprise
entre 2002 et 2006. Le deuxieme PIC, signe en 2007 a Dakar, couvre la periode comprise entre
2007 et 2011.
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1.4.1. Les principaux accords bilateraux

Les relations de cooperation entre la Republique du Senegal et Ie Grand-Duche de Luxembourg
sont regies par les documentsjuridiques suivants :

. l' Accord general de cooperation signe en 1998 ;
l' Accord instituant une Commission de partenariat entre les deux pays conc1u en avril
2002 ;
les Programmes indicatifs de cooperation qui servent d'instruments de pilotage et de suivi
de la cooperation;
les Protocoles d'accords relatifs a l'execution des differents programmes et projets.

.

.

.
1.4.2. Le Programme indicatif de cooperation 2002-2006

Le PIC I Senegal, signe Ie 26 janvier 2003, etait dote d'une enveloppe de 34,5 millions d'euros. La
concentration geographique englobait l'axe geographique Dakar - Saint-Louiset les secteurs
d'intervention retenus etaient : (i) l'education et la formation des ressources humaines, (ii) la sante
et (iii) l'acces a l'eau potable et l'assainissement.

Dans Ie cadre des interventions, la priorite etait donnee a la satisfaction des besoins des groupes les
plus vulnerables, avec une attention particuliere portee aux femmes, aux enfants et auxjeunes, ainsi
qu'aux populations rurales, connaissant un acces limite aux services sociaux de base.

1.4.3. Le Programme indicatif de cooperation 2007-2011

Le PIC II Senegal etait Ie resultat du dialogue entre les Gouvemements senegalais et
luxembourgeois. Ses objectifs se basaient sur les experiences anterieures et s'inseraient dans Ie
cadre des options defmies par Ie Gouvemement senegalais avec comme principal cadre de
reference Ie Document de Strategie de Reduction de la Pauvrete, celui des objectifs du Millenaire
pour Ie developpement et celui de la politique luxembourgeoise de cooperation au developpement.

Signe Ie 26 janvier 2007 a Dakar, Ie PIC II etait dote d'une enveloppe de 53,3 millions d'euros et
se concentrait geographiquement sur les regions de Matam, Saint-Louis, Louga et Thies. n ciblait
prioritairement (i) l'enseignement technique, la formation professionnelle (ETFP) et l'insertion
socio-professionnelle, (ii) la sante de base, (iii) l'hydraulique villageoise et l'assainissement et (iv)
la bonne gouvemance et l'appui a la societe civile.

Par ailleurs, Ie PIC II prenait en compte les thematiques transversales de la bonne gouvemance
locale, de la democratie participative, de la decentralisation et de la citoyennete, du genre et de
l' environnement.

I CHAPITRE 2: DIAGNOSTIC l

Un rapport d'identification des contenus strategiques du PIC III a ete elabore. Ce rapport presente
la zone d'intervention du PIC III et fait un diagnostic de l'evolution de la situation en rapport avec
les secteurs d'intervention du PIC II. 11se penche egalement de fa90n plus detaillee sur la mise en
reuvre du PIC II. 11defmit Ie contenu strategique des programmes sectoriels retenus pour la periode
2012-2016. Ce rapport d'identification, qui est partie integrante du PIC III et qui figure en annexe,
precise Ie contexte de la mise en reuvre et la ventilation des ressources retenue pour les cinq
prochaines annees.

Le rapport d'identification a ete elabore suite a de larges concertations avec la partie senegalaise et
Ie produit fmal a ete valide par les services techniques competents des deux Gouvemements.
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La liste restreinte des indicateurs du DSRP II, qui figure en annexe 2 ala presente (version du 15
septembre 2011) permet enfin de dresser un bilan chiffre complet de l'evolution de la situation au
Senegal par rapport aux objectifs nationaux de developpementfixes dans ce document.

I CHAPITRE 3: LES AXES STRATEGIQUES l

3.1. Les modalites d'intervention

Selon les besoins, la Cooperation luxembourgeoise au Senegal fait appel a differentes modalites de
cooperation - bilaterale, multilaterale, decentralisee et avec les organisations non
gouvemementales (ONG). Ces modalites peuvent etre combinees au sein d'un meme programme
ou secteur. La complementarite entre les differentes modalites et les synergies entre les activites
sont encouragees afm d'ameliorer la coherence et l'efficacite du programme de cooperation.

Ce PIC introduit la possibilite du recours a des accords de partenariat specifiques et a la
cooperation deleguee lorsque les conditions Ie permettent. La gamme des activites et les modalites
d'intervention seront progressivement adaptees pour mieux se conformer aux criteres de l'approche
programme et de l'efficacite de l'aide en general.

3.1.1. La cooperation bilaterale

La cooperation bilaterale constitue la principale modalite d'intervention de ce programme. Elle est
mise en reuvrea travers:

.
la collaboration directe entre la Cooperation luxembourgeoise et les autorites senegalaises
competentes ;
l'appui, par l'intermediaire de l'Ambassade du Grand-Duche de Luxembourg a Dakar
(Bureau de la Cooperation luxembourgeoise),a des microprojets elabores ou mis en reuvre
par des institutions et des organisationsde base senegalaises ;
I'assistance technique ;
l'aide humanitaire.

.

..
3.1.2. La cooperation multilaterale

Le Grand-Duche de Luxembourg et la Republique du Senegal reconnaissent Ie bien-fonde de l'aide
multilaterale et sa contribution a l'efficacite de l'aide, en particulier pour lutter contre la pauvrete et
accelerer l'atteinte des objectifs du Millenaire pour Ie developpement. Au Senegal, les partenaires
multilateraux sont notamment Ie Programme des Nations Unies pour Ie Developpement (PNUD), Ie
Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), Ie Fonds des Nations Unies pour l'Enfance
(UNICEF), l'Organisation Mondiale de la Sante (OMS), Ie Bureau International du Travail (BIT),
l'Organisation des Nations Unies pour Ie Developpement Industriel (ONUDI), l'entite des Nations
Unies pour l'Egalite des sexes et l'autonomisation des femmes (ONUFEMMES) et Ie Fonds
d'Equipement des Nations Unies (FENU). Leurs actions sont complementaires aux interventions
mises en reuvre a travers la cooperation bilaterale.

Le Senegal et Ie Luxembourg reconnaissent la contribution importante de la cooperation
multilaterale et encouragent la coordination, la coherence et la complementarite entre les
differentes interventions bilaterales et multilaterales dans la bonne mise en reuvre des programmes
du PIC. Les pays retiennent de valoriser les opportunites de complementarite des actions
multilaterales et bilaterales dans Ie PIC en allouant environ 15% de l'enveloppe totale a des projets
soutenus techniquement par les agences du systeme des Nations Unies.
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3.1.3. La cooperation avec les organisations non gouvernementales

La Cooperation luxembourgeoise encourage les ONG luxembourgeoises a s'associer de preference
a des ONG locales competentes pour mettre en reuvre leurs activites. Si elle contribue au
financement des ONG luxembourgeoises deja actives au Senegal, elle soutient aussi les
organisations de la societe civile senegalaise et regionale.

3.1.4. L 'appui aux programmes

L'appui aux programmes conceme les operations, y compris financieres, liees au deploiement de
ressources humaines au service de la cooperation au developpement. 11comprend, entre autres, les
volontaires, les experts associes aupres des Nations Unies Gunior professional officers) et les
jeunes experts aupres des delegations de l'Union europeenne, les agents de la cooperation, les
cooperantset assimiles,les stagiaireset lesboursiers. '

3.1.5. La cooperation deleguee

Le PIC III accueille, avec l'accord du Senegal, une delegation de cooperation de la Belgique dans
Ie secteur de l'enseignement technique et de la formation professionnelle et cede en retour Ie
secteur de l'hydraulique et de l'assainissement rural. L'operationnalisation de ce principe a permis
de limiter les champs d'intervention active de la cooperation et d'approfondir les relations dans les
secteurs ou elle intervient.

3.2. Les secteurs nrioritaires

Les secteurs selectionnes pour Ie PIC 2012-2016 sont regroupes autour des trois axes majeurs que
sont (i) l'enseignement technique, la formation professionnelle et l'insertion socio-professionnelle,
(ii) la sante de base et (iii) la decentralisation, la gouvemance locale et l'education citoyenne. La
plupart des activites de ce programme s'inscrivent dans la continuite des activites du PIC II.
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La fonnulation du troisieme PIC intervient sur un fait marquant, qui est l'acceptation de l'offre de
cooperation deleguee faite par Ie Senegal et la Belgique en matiere d'enseignement technique et de
fonnation professionnelle, ainsi que du principe de la delegation a la Belgique d'une partie de
l'intervention luxembourgeoise en matiere d'hydraulique et d'assainissement en milieu rural. Les
activites deleguees a la partie beIge visent a consolider et etendre les efforts entrepris dans Ie cadre
du PIC II en matiere d'acces a l'eau et a l'assainissement en milieu rural. En complement a cette
delegation, un appui institutionnel continuera a etre fourni par la Cooperation luxembourgeoiseaux
instances publiques senegalaisesen charge de l'hydraulique et de l'assainissement en milieu rural.

Le troisieme PIC comprend donc des secteurs de cooperation active et des secteurs de cooperation
silencieuse, qui seront executes en cooperation deleguee.

3.3. La concentration eeoeraDhiQue

Le choix des zones d'intervention du PIC 2012-2016 repond a la volonte de consolider et de
perenniser les progres deja realises dans Ie cadre du PIC II et continue des lors de cibler les regions
Nord du Senegal, a savoir les regions de Louga, Saint-Louis et Matam pour les trois secteurs
d'intervention du PIC III. Dans Ie secteur de l'enseignement technique, de la fonnation et de
l'insertion professionnelles des jeunes, la zone de couverture est etendue aux regions du centre du
Senegal, a savoir Fatick, Diourbel, Kaffrine et Kaolack (en vue de la reprise des activites relevant
de ce secteur et deleguees par la Belgique au Luxembourg), tandis que les activites pilotes en
matiere de sante de la reproduction des adolescents et des jeunes visent egalement certains centres
urbains de la region de Thies.

D'une falj:ongenerale, comme c'etait Ie cas pour Ie PIC II, une attention particuliere est portee au
developpement d'une approche a rayonnement national a travers une dimension structurante des
interventions du PIC III, sous-tendue par une participation au dialogue politique et aux cadres
partenariaux pour la perennisation des acquis.

3.4. Le renforcement des caDacites et des institutions

Le renforcement des capacites institutionnelles et humaines est un objectif de la Declaration de
Paris sur l'efficacite de l'aide et l'un des principaux enjeux du developpement. Ce theme est donc
present a divers degres dans tout Ie programme. Sont principalement cibles : les administrations
telles que la Direction de 1aPlanification et du Suivi de la refonne du Ministere de l'Enseignement
technique et de la Fonnation professionnelle(axe 1) ; la Cellule d'appui et de suivi du Plan national
de developpement sanitaire du Ministere de la Sante, de I'Hygiene publique et de la Prevention
(axe 2) ; Ie Secretariat executif du Programme national de developpement local du Ministere de la
Decentralisation et des Collectivites locales (axe 3), pour des interventions visant a la fois la
perfonnance et l'efficacite des structures et celIe des individus qui s'y rattachent, y compris au
niveau deconcentre et decentralise. A ces institutions, chargees principalement de l' administration
des politiques nationales sous-tendant les trois axes majeurs du PIC III, s'ajoutent les services en
charge de l'hydraulique et de l'assainissement en milieu rural, la Direction de la Cooperation
Economique et Financiere qui assure la coordination nationale et Ie pilotage strategique du PIC et
la Direction de la Dette et de l'Investissement au sein du Ministere de l'Economie et des Finances.

r CHAPITRE 4: LES THEMATIQUES TRANSVERSALES l

Les strategies de la Cooperation luxembourgeoise sur Ie genre, la gouvemance democratique et
l'environnement ainsi que les lois, strategies et programmes specifiques du Senegal portant sur ces
questions servent d' orientation ai' integration de ces themes dans 1es interventions fmancees dans
Ie cadre de ce PIC. Le dialogue politique, y compris 10rsdes Commissions de partenariat, est une
etape necessaire a l'identification des axes de cooperation et au traitement des questions
particulierement sensibles.
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4.1. Le 2enre

L'egalite homme-femme, l'autonomisation et Ie renforcement des capacites des femmes sont
indispensables a l' obtention de resultats en matiere de developpement et a la realisation des
objectifs ultimes de la Declaration de Paris sur l'efficacite de l'aide, a savoir : augmenter les effets
de l'aide sur la reduction de la pauvrete et des inegalites, consolider la croissance, renforcer les
capacites et accelerer les avanceesvers les objectifs du Millenairepour Ie developpement.

Le Luxembourg reconnait les avancees de l'arsenallegislatif du Senegal en matiere de parite et de
promotion du Genre. Ensemble avec la strategie « Genre})de la Cooperation luxembourgeoise, ce
dispositif legislatif senegalais sert d'orientation. Le PIC III prend en compte cette dimension dans
Ie programme d'appui a la decentralisation en soutenant la mise en ceuvre du projet de la
gouvemance locale sensible au Genre (GELD) concrupar ONUFEMMES et localise dans la region
de Louga. Un volet education et formation a la participation au developpement execute par une
organisation de la societe civile senegalaise est retenu dans Ie programme d'appui a la
decentralisation et a l'education citoyenne. Une fiche d'integration du genre accompagne tous les
documents de projet de la Cooperation luxembourgeoise.

4.2. La 2ouvernance. la democratie oarticioative. la decentralisation et la citovennete

La strategie « Gouvemance pour Ie developpement}) de la Cooperation luxembourgeoise et les
lois, reglements et strategies du Gouvemement senegalais en la matiere servent de reference a la
prise en compte de la gouvemance, de la democratie participative, de la decentralisation et de la
citoyennete dans les interventions fmancees par la Cooperation luxembourgeoise. Les deux parties
s' engagent a promouvoir :

.
l'information et la participation aux systemes socio-economiques et politiques des
citoyens, tout en portant une attention particuliere aux groupes les plus vulnerables,
notamment les femmes, les enfants et les minorites ethniques ;
les dynamiques sociales et culturelles susceptibles de promouvoir la democratie ;
Ie processus de decentralisation, notamment a travers Ie renforcement des capacites et de
la gouvemance locale;
la responsabilite du gouvemement central et des autorites locales;
la gestion durable des res sources naturelles.

.

.

..
4.3. L'environnement et Ie chan2ement climatiaue

Le Protocole de Kyoto (1997), l'objectif7 du Millenaire pour Ie developpement (2000) et l'Accord
de Copenhague (2009) forment Ie cadre politique et strategique en matiere d'environnement et de
changement climatique. Les deux parties s'engagent a promouvoir les politiques en faveur du
developpement durable, de la preservation des ressources naturelles et de la biodiversite, de
l'adaptation aux changementsclimatiques et de la reduction des risques de catastrophes.

Les deux parties favorisent les interventions qui generent Ie plus de benefices environnementaux et
sociaux. A cet egard, la strategie « Environnement et changement climatique })de la Cooperation
luxembourgeoise, les cadres legaux et reglementaires senegalais et les politiques et strategies du
Gouvemement du Senegal servent d'orientation. Le recours a une evaluation environnementale
strategique ou a des etudes specifiques d'impact environnemental est recommande avant
d'intervenir sur ces themes.
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La Cooperation luxembourgeoisepeut aider Ie Senegal Iiidentifier, formuler et mettre en ceuvredes
interventions dans Ie cadre des efforts d'adaptation aux incertitudes climatiques. Elle appuie les
autorites pour introduire des technologies, procedes et biens respectueux de l'environnement et Ii
faible emission de gaz Ii effet de serre. Au besoin, elle peut fmancer une aide technique et
fmanciere pour identifier et formuler des projets dans Ie cadre des mecanismes de developpement
propres. La Cooperation luxembourgeoiseveille a mieux integrer les considerations ecologiques et
climatiques dans la politique d'acquisition. Le transfert de technologies, l'acces a l'information et
la collaboration avec des centres de recherche peuvent etre envisages a cet effet.

I CHAPITRE 5: COMPLEMENT ARITE, PARTENARIAT ET COHERENCE l
5.1. La comnlementarite avec les nro!!rammes des autres donateurs

Ce PIC tient compte a divers degres des principes du Code de conduite de l'Union europeenne sur
la complementarite et la division du travail dans la politique de cooperation. Tout d'abord, Ie
programme se concentre sur trois secteurs pour lesquels la Cooperation luxembourgeoise a un
avantage comparatif: la formation et l'insertion professionnelles, la sante de base et la
decentralisation. Le Gouvemement du Senegal considere que ces secteurs sont strategiques pour la
reduction de la pauvrete, entre autres parce qu'ils creent des conditions favorables a l'emploi des
jeunes.

Par ailleurs, Ie Luxembourg a accepte d'endosser Ie role de chef de file dans Ie secteur de la
formation professionnelle a partir de 2010.

5.2. Le nartenariat et les nro!!res en termes d'efficacite de l'aide

Les orientations de cooperation au developpement fixees entre Ie Grand-Duche de Luxembourg et
la Republique du Senegal doivent encourager la mise en ceuvre des grands principes de la
Declaration de Paris et Ie Programme d' Action d' Accra (2008).

. L'annronriation: Les actions retenues dans Ie PIC sont des reponses a des demandes
ressorties d'un processus d'identification participatif et inclusif et une traduction des
politiques et strategies nationales existantes au Senegal. En tant que reponse a une demande
nationale, l'appropriation du resultat ne devrait pas connaitre de difficultes majeures. En
plus, au plan operationnel, les actions menees par Ie PIC n et leur continuation dans Ie PIC
III connaissent une adhesion des beneficiaires finaux qui en facilite l'appropriation
nationale. Le programme de la decentralisation du PIC III aura pour extrant la preparation
des collectivites Iis'approprier leur developpement.

. L'ali!!nement: Les actions financees par la Cooperation luxembourgeoise repondent aux
demandes exprimees par Ie Senegal et reposent sur les politiques nationales regissant les
secteurs d'intervention retenus pour la periode 2012-2016. Les efforts portent sur Ie
renforcementdes capacites et des institutions senegalaisespar Ie biais d'actions compatibles
avec les strategies nationales et sur un recours accru Iide l'expertise disponible localement
ou dans la region. Dans la mesure ou ils repondent aux criteres internationaux de
transparence et de bonne gestion, les systemes et procedures nationaux sont utilises et les
structures paralleles de gestion laisseront progressivement la place a un appui direct aux
institutions nationales qui en feront la demande.

. L'harmonisation : Le PIC III a ete conyu dans Ie respect des dispositifs nationaux de suivi
et de coordination des actions de developpement.II accorde one importance particuliere a la
coordination entre les differents partenaires techniques et fmanciers (PTF) presents dans les
secteurs d'interventions retenus. Dans un souci de renforcer Ie leadership national, Ie PIC
III s'attache a renforcer les capacites nationales de pilotage sectoriel des programmes qu'il
couvre.
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La !!estion axee sur les resultats de develoDDement(GRD) : Les mecanismes d'echange
d'infonnation, de pilotage et de suivi existants, qui correspondent Ii la fois aux besoins du
Senegal mais egalement a ceux de l'ensemble de la communaute des donateurs, seront
utilises. A defaut, ils devront etre mis en place en concertation avec l'ensemble des acteurs
afm de garantir 1'adhesionde tous.

Les deux parties s'engagent a appliquer les cinq principes de la GRD: (i) centrer Ie
dialogue sur les resultats a toutes les etapes du processus, (ii) aligner la programmation, Ie
suivi et l' evaluation sur les resultats, (iii) assurer la simplicite des methodes de mesures et
des rapports, (iv) axer la gestion sur l'obtention de resultats, (v) utiliser l'infonnation sur les
resultats pour l'apprentissage et la prise de decisions.

. La resDonsabilite mutuelle : les deux parties procederont a des evaluations conjointes des
progres accomplis dans l'execution des engagements concernant l'amelioration de
l'efficacite de l'aide. Dne revue a mi-parcours sera realisee par un bureau d'etudes
independant, choisi par les deux parties selon les procedures legales.

Dans 1'esprit du Programme d' Action d' Accra, ce PIC encourage la participation accrue de
la societe civile a la gestion du developpement et la responsabilisation des beneficiaires
directs de l'aide.

5.3. Analvse de la coherence des DolitiQues

Les deux parties s' engagent a veiller a la coherence de leurs politiques nationales afm de realiser
les objectifs de developpement partages et en vue d'eviter des impacts negatifs sur leurs activites
de cooperation.

Les politiques concernees en premier lieu sont : Ie commerce, l'environnement et Ie changement
climatique, la securite, l'agriculture et la peche, la dimension sociale de la mondialisation, l'emploi
et Ie travail decent, les migrations, la recherche et l'innovation, la societe de l'infonnation, Ie
transport et I'energie.

Les autorites luxembourgeoiseset senegalaises s'engagent a s'infonner mutuellement d'eventuelles
incoherences dans Ie programme et prevoient d'en discuter a l'occasion de rencontres periodiques
de dialogue politique. Elles conviennent de poursuivre les discussions sur les questions dont les
reponses n'auront pas ete trouvees dans les echanges entre leurs representations impliquees dans Ie
suivi operationnel de la cooperation,lors des Commissions de partenariat.

r CHAPITRE 6: PROGRAMMATION ET SUIVI DU PIC l

6.1. Planification bud!!etaire et financiere

Ce PIC beneficie d'un budget indicatif de 67,9 millions d'euros pour la periode couvrant la duree
du programme (2012-2016). Ce budget pennet de fmancer les actions decidees d'un commun
accord dans Ie respect des priorites du DPES du Senegal. Les engagements et les deboursements
sont etales sur les cinq annees du PIC. Sont comptabilises : les engagements financiers que la
Cooperation luxembourgeoise prend pendant la periode 2012-2016 ainsi que les engagements en
cours que les autorites senegalaises et luxembourgeoises ont identifies d'un commun accord. Les
engagements seront debourses dans la mesure du possible pendant les annees 2012-2016 mais
peuvent egalement etre realises au-dela de cette periode.

Les engagements pourront etre adaptes en fonction de la mise en reuvre du programme, de
l'evolution de l'aide publique au developpement luxembourgeoise et de 1'evolution de la situation
politique au Senegal.
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6.2. Allocation indicative des ressources financieres

en cours Total
PICm

..;5ji[62~6[~!
18.652.439

Enseignement technique etformation
'rofessionnelle et insertion

Refonne pedagogique
Infrastructure
Gouvernance ETFP

6.633.734 117.400.000 24.033.734

4.500.000
10.900.000
2.000.000

Sante
Insertion
Decentralisation

Decentralisation
Animation communautaire eau
assainissement

6.3. Suivi-evaluation

Le Ministere de l'Economie et des Finances, a travers la Direction de la Cooperation economique
et fmanciere, du cote senegalais, et Ie Ministere des Affaires etrangeres, a travers la Direction de la
Cooperation au developpement et l'Ambassade du Grand-Duche de Luxembourg a Dakar, du cote
luxembourgeois, sont les organismes responsables du suivi et de I'evaluation du PIC III. Dans
l'esprit de la Declaration de Paris et du Programme d' Action d'Accra, les institutions senegalaises
techniques responsables des secteurs couverts par Ie PIC III participeront etroitement a la
conception, a la mise en reuvre, au suivi et.a l'evaluation des activites des projets et programmes
finances par la Cooperation luxembourgeoise.

1Non comptabilisee dans Ie PIC
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Le PIC III fera l'objet d'un bilan annuel dans Ie cadre des Commissions de partenariat qui se
deroulent alternativement it Luxembourg et au Senegal. Ces commissions sont organisees par la
Direction de la Cooperation economique et financiere du Ministere de l'Economie et des Finances
de la Republique du Senegal ainsi que par la Direction de la Cooperation au developpement et
l' Ambassade du Grand-Duche de Luxembourg it Dakar et associent les divers intervenants et
beneficiaires impliques dans Ie programme. Un compte-rendu conjoint est elabore sous la
responsabilite du pays hote. Au besoin, les deux parties conviennent de se rencontrer pour faire Ie
point sur la realisation du programme et pour adopter les mesures destinees it faciliter sa mise en

reuvre. Independamment du bilan annuel, les projets et programmes du PIC font systematiquement
l'objet d'evaluations internes et, Ie cas echeant d'evaluations externes.

6.4. Revue it mi-Darcours

Le PIC III fait l'objet d'un bilan approfondi it l'occasion d'une revue it mi-parcours. Des mesures
d'adaptation du programme peuvent etre adoptees en fonction des conclusions et recommandations
de cette revue. La revue it mi-parcours du programme est menee par un bureau d'etudes
independant, selectionne au terme d'un processus d'appe1 d'offres public soumis par la Direction
de la cooperation au developpement. Les termes de reference de cette revue sont elabores en
collaboration avec les partenaires senegalais et des reunions d'information ont lieu regulierement, y
compris au Senegal. Les conclusions et recommandations de la revue it mi-parcours sont restituees
au cours d'un atelier organise au Senegal auquelles deux parties sont invitees it participer. Celles
qui sont conjointementjugees pertinentes, sont adoptees d'un commun accord.

6.5. Fonds d'etudes et d'assistance technique

Ce PIC comprend un fonds d'etudes et d'assistance technique pour financer, selon les besoins, des
etudes de faisabilite, des analyses economiques, de genre, et/ou des analyses institutionnelles ou
environnementales qui sont indispensables it la formulation des projets et programmes. Des
missions d'identification et de suivi de projets peuvent egalement etre financees it travers ce fonds.
Entin, dans les limites des moyens disponibles, Ie fonds peut soutenir l' effort des autorites
senegalaises pour mobiliser des financements additionnels aupres des instances luxembourgeoises
et internationales (par ex. : Fonds Kyoto, fonds europeens ou des Nations Unies).

Dakar, Ie 1. ~. .)0' to ~

Pour Ie Gouvernement du

Grand-Duche de Luxembourg
Pour Ie Gouvernement de

la Republique,du Senegal

Marie-Josee Jacobs

Ministre de la Cooperation et de l' Action
humanitaire

ooulaye Diop
Ministre d'Etat

Ministre de l'Economie et des Finances
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